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(Extraits) 
Grands sujets 
Le monde politico‑médiatique se vautre dans la célébration de l'avortement 
Le monde politico‑médiatique se vautre dans la célébration de l'avortement 
En ce jour anniversaire de la loi Veil sur l’IVG, l’Assemblée nationale a encore enfoncé plus profondément le clou de la libéralisation de l’avortement en France, en en faisant un « droit fondamental ». Une résolution symbolique, mais qui vient couronner la suppression du terme de détresse de cette loi survenue en août dernier et continuer de banaliser l’avortement. 

Comment se sont déroulés les travaux parlementaires ? 

La proposition a obtenu le suffrage de 147 députés, seuls 7 des députés présents ayant voté contre. Gilbert Collard s’est abstenu, et parmi les absences surprenantes d’élus susceptibles de s’opposer à cette mesure, on dénombre celle de Marc le Fur, député UMP, et de Marion Maréchal‑Le Pen. 

Un défenseur de la vie s’est‑il distingué particulièrement lors de la séance ? 

C’est Jacques Bompard qui a dirigé l’opposition, dans une tirade où il a fait l’emploi d’une anaphore pour demander pardon à toutes les victimes de l’avortement, les enfants sacrifiés, les femmes trompées par, je cite : « Les élans morbides qui tiennent lieu de féminisme », fin de citation, et les couples qui ont perdu l’occasion de devenir parents par la faute de la culture de mort et du prêt‑à-penser. 

Comment les médias dominants ont‑ils réagi à cette journée anniversaire ? 
Parmi les réactions consternantes, on notera le reportage de TF1, durant lequel aucun opposant à cette loi n’a été interrogé. On comprend que l’avortement ne peut être l’objet que de louanges extatiques, comme celles que l’on trouvait dans les articles dithyrambiques du jour dans Le Monde et Libération. Quant au service public, il s’est illustré sur France 2 par un dossier où les opposantes à la loi Veil étaient présentées comme entièrement soumises à leur mari. 
Des bonnes nouvelles en trompe‑l’œil pour 
l'économie française 
La baisse de l'euro, la chute des cours du pétrole et des taux d'emprunt historiquement bas sont autant de bonnes nouvelles pour les ménages, les entreprises et l'Etat. Le moral des ménages n'a jamais été aussi élevé depuis mars dernier et le climat des affaires a rebondi. 

Ces évolutions ne doivent pas nous faire oublier que la situation économique reste difficile… 

Au cours de l'année 2014, la monnaie européenne a perdu un peu plus de 9 % face au dollar, à 1,245 $ pour 1 €. Les entreprises pourront désormais exporter moins cher. Selon une récente étude du Trésor, une baisse durable de l'euro entre 0,1 et 0,2 $ rapporterait 0,5 point de plus au PIB français. Mais les importations, elles coûteront plus cher avec une monnaie affaiblie. 
Qu'en est‑il du pétrole ? 
Le pétrole est à moins de 80 $, son taux le plus bas depuis plus de quatre ans. En moins de six mois, le baril a perdu 30 %. L'effet du prix du pétrole devrait l'emporter sur celui de la hausse du dollar face à l'euro, qui elle renchérit le pétrole. Si la tendance baissière se creusait encore, des risques déflationnistes seraient à craindre. 
Le troisième indicateur est celui des taux d'emprunt 
Le taux des obligations françaises sur 10 ans sous les 1 % est historique. Il y a sept mois, il évoluait autour de 2 %, ce qui était déjà un taux historiquement bas. C'est une bonne nouvelle pour le gouvernement qui voit le coût de sa dette s'alléger. Mais elle pourrait ne pas durer longtemps. D'ici le second semestre 2015, la Banque centrale américaine devrait mettre fin à sa politique monétaire accommodante. Les taux d'intérêt des emprunts américains remontreraient et ceux de la France avec. 
Jean‑Claude Juncker dévoile sa stratégie pour l'investissement en Europe 
Un nouveau fonds européen vient d'être créé pour les trois prochaines années 

Le plan d'investissement européen fera surtout appel à de l'argent privé. L'Europe s'apprête à garantir sur des fonds publics européens, voire nationaux, des investissements privés. Ceux‑ci ont diminué de 20 % depuis 2008. 

Comment fonctionnera ce plan d'investissement ? 

L'Union européenne consentira un investissement de 21 milliards d'euros d'argent public. Le montant peut a priori sembler dérisoire, mais il doit dans un premier temps être multiplié par trois grâce aux prêts et aux investissements privés qu'il visera à garantir, soit un investissement de 63 milliards. 

Qu'est‑ce qui change par rapport aux investissements déjà garantis par la Banque européenne d'investissement ? 

Ce nouveau fonds sera habilité à garantir des projets risqués de long terme pour rassurer les investisseurs hésitants. Dans un deuxième temps, ces investissements et prêts garantis devraient attirer de nouveaux investisseurs par un effet de levier. Pour chaque euro investi, la commission en attend 15, soit un plan qui se chiffre à 315 milliards d'argent très majoritairement privé. 
Quels sont les projets visés par ce plan ? 
La Commission, les Etats‑membres et la Banque européenne d'investissement ont déjà dressé une liste de plusieurs centaines de projets d'investissements prioritaires. Essentiellement, des chantiers d'infrastructure à long terme pour 240 milliards. Une enveloppe de 75 milliards d'euros escomptés sera spécialement affectée aux petites et moyennes entreprises. Jean‑Claude Juncker ambitionne de créer jusqu'à 1,3 million d'emplois supplémentaires d'ici à la fin de 2017 et d'augmenter le PIB européen de 300 à 400 milliards, soit 2,3 % de croissance en plus. 
Brève française 
Sarkozy tente de justifier la nomination 
de Rachida Dati à la Chancellerie 
L’ancien président de la République, Nicolas Sarkozy, a de toute évidence décidé d’accélérer la grande entreprise de séduction qu’il a lancée vers l’électorat de droite en vue de l’élection à la présidence de l’UMP. Il a en effet justifié son choix de Rachida Dati à la Chancellerie en 2007 par le fait que celle‑ci était issue de l’immigration maghrébine, considérant que, je cite : « Cela avait du sens pour représenter la France issue de la diversité ». Fin de citation. Ce genre de sortie grossière permettra‑t‑elle à l’ancien président de convaincre les militants de l’UMP ? Elle a en tout cas donné à François Bayrou l’occasion de s’indigner d’un tel racisme, et de se féliciter de sa propre tolérance sur i>Télé. 
Brèves internationales 
Virus Regin : la piste des services de renseignements anglo‑saxons 
Nous apprenions, il y a quelques jours, l’existence d’un virus informatique extrêmement virulent, baptisé Regin. Son degré de complexité avait d’emblée alimenté les soupçons des experts quant à sa probable origine étatique. Et l’on sait que moins de 5 pays au monde ont la capacité de produire des programmes espions de ce niveau. 
Regin aurait servi à espionner l’opérateur belge Belgacom et, à partir de là, aurait été trouvé au sein des réseaux de plusieurs institutions européennes. 
Selon un cadre de l’entreprise de sécurité informatique Fox‑IT, Regin serait l’œuvre du GCHQ anglais et de la NSA américaine, car plusieurs de ces fonctionnalités correspondraient à des programmes révélés dans certains documents de l’affaire Snowden. 
Si ces graves soupçons se confirmaient, nous aurions là une nouvelle preuve de l’ambivalence des services anglo‑saxons à l’égard de leurs « alliés » européens. 
Violences ethniques aux Etats‑Unis à la suite de l'affaire Brown 
Aux Etats‑Unis, le policier qui avait été mis en examen pour le meurtre de l’étudiant noir Michael Brown a bénéficié d’un non‑lieu dans un jugement rendu lundi 24 septembre. Une décision du grand jury motivée par les preuves de l’état de légitime défense dans lequel se trouvait l’officier, qui dit avoir été agressé violemment par le jeune homme. Une version des faits qui ne semble pas avoir convaincu les populations afro‑américaines de la ville d’origine de la victime, Ferguson, dans le Missouri, mais aussi de Seattle à New‑York, où les émeutes se multiplient depuis plusieurs jours. Le New York Times est allé jusqu’à mentionner l’adresse du policier désormais innocenté dans un article. Un appel à la justice privée particulièrement inquiétant. 

Exécution sommaire d'un chrétien au Pakistan 
Après la condamnation à mort d'Asia Bibi, le Pakistan vient de s'illustrer à nouveau par la barbarie de ses mœurs. Il ne fait pas bon y être chrétien. Rakha Shahzad, un chrétien pakistanais de 35 ans, a été trouvé mort après avoir été torturé. Fait troublant, il se trouvait sous la garde de la police au commissariat de Green Town, à Lahore. Il aurait été arrêté pour « vente de boissons alcoolisées et de drogues ». Sa famille conteste formellement ces accusations, et lui‑même ne pourra plus se défendre. Les policiers prétendent qu'il est décédé d'une crise cardiaque pendant l'interrogatoire. Le Père Francis Nadeem, provincial des capucins au Pakistan, a fait état du trouble de la communauté chrétienne, je cite : « Suite au énième cas d’exécution sommaire ». Fin de citation. Le christianisme est la religion la plus persécutée au monde, le plus souvent dans des pays à majorité musulmane. 
Le saint du jour 
Il s'agit de saint Jacques, surnommé l'Intercis. Il s'agissait d'un officier perse qui vécut au temps de l'empereur Théodose le Jeune, au Ve siècle. Il aurait, dit‑on, renié le Christ pour plaire au roi perse Isdeberge. Mais sa mère et sa femme lui ayant fait de vifs reproches, il rentra en lui‑même. Puis il alla trouver Varane, fils et successeur d’Isdeberge. Sans peur il lui déclara qu’il était chrétien. Le roi, irrité, prononça contre lui une sentence de mort. Il eut droit à un supplice raffiné. Ses membres furent d'abord coupés en morceaux, hachés et donnés aux porcs. Après quoi, comme il criait encore on lui trancha la tête. 
La phrase du jour 
« Je trouve que beaucoup de gens devraient écouter le pape François ». Cette phrase, Marie‑George Buffet l’a prononcée à l’adresse de Jean‑Luc Mélenchon, qui avait critiqué la venue du pape François à Strasbourg, se fondant sur une vision fantaisiste de la laïcité. La responsable du PCF citait les propos particulièrement durs du souverain pontife au sujet des inégalités économiques engendrées par l’ultralibéralisme pour contredire le dirigeant du Front de Gauche. On peut néanmoins raisonnablement considérer que Mme Buffet cherchait plus à tacler son concurrent politique qu’à prendre la défense du pape, dont elle est loin de partager toutes les opinions. 

La bonne nouvelle du jour 
Au regard de la crise des vocations sacerdotales, c'est une nouvelle qui mérite d'être saluée. Son Excellence monseigneur Luc Ravel a annoncé qu'il allait ouvrir un séminaire propre au diocèse aux armées. Les huit jeunes qui envisagent ce ministère commenceront par une année de fondation spirituelle à la maison Saint‑Augustin qui est la propédeutique du diocèse de Paris. Ils poursuivront leur formation dans la maison Saint‑Bernard à Paris, toujours en lien avec le séminaire de Paris et la Faculté de théologie de l’école Cathédrale, c'est‑à‑dire le collège des Bernardins. Auparavant, les futurs aumôniers militaires étaient dispersés dans des différents séminaires, sans formation adaptée. 

